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Abstract 

Using data fro m MAFE su rvey’s ho usehold qu estionnaire, this paper fo cuses o n 
remittances behaviour of Seneg alese migrants from Dak ar region’s and remittances use 
by recipient households. A g reat part of m igrants remit money or g oods to their family 
left behi nd. Most of them  rem it money, th rough v ery reg ular sendi ngs. Li kelihood to 
remit is st rongly influenced by ind ividual ch aracteristics, such as gend er, educational 
level and o ccupational status. Men, people who h ave a jo b and are cl ose relative of t he 
head of household are more likely to send back remittances. On the recipient household’s 
side, the occupational status of the head of household and the number of migrants linked 
to the family is influencing the propensity to receive remittances. Altruism appears to be 
an important m otive for rem ittances. In Dakar r egion, migrants’ rem ittances seem 
primarily to  be a support of left-beh ind households’ day  to day con sumption needs. 
Savings or investments through land or housing acquisition are very rare situations. 

 

Résumé 

Cet articl e s’i ntéresse aux co mportements de transferts des m igrants sén égalais 
originaires de la région de Dakar ainsi qu’à l’utilisation de ces transferts par les ménages, 
à partir des donn ées du q uestionnaire ménage de l’enq uête MAFE. Une  part importante 
des migrants remettent des biens en natu re ou de l’a rgent à destination de leu r famille 
restée à Dakar. L’ argent reste le premier bien t ransféré et l es e nvois in terviennent 
régulièrement. La propension à tran sférer e st fort ement l iée à  ce rtaines c aractéristiques 
individuelles, notamment le fait d’être un homme, le statut  d’occupation et la proximité 
relationnelle avec le ménage. Du côté des ménages qui reçoivent, le statut d’occupation 
du ch ef de ménage et le nombre de m igrants du m énage infl uencent la pro pension à 
recevoir de s t ransferts d’argen t. L’altruisme sem ble un e motivation i mportante des  
transferts. L es ressources issu es d e la m igration sem blent d ’abord constituer une aide 
pour la vie o u même l a su rvie qu otidienne d es ménages à Dakar. El les sont 
majoritairement af fectées aux dé penses quotidiennes du ménage b énéficiaire, et la  
constitution d’une épargne ou l’achat d’un bien immobilier sont des situations rares.   
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Introduction  
 
Depuis le début des années 1990, de nombreux travaux de recherche ont été consacrés à 
la m igration internati onale et ses c onséquences sur l ’économie des pays en vo ie de 
développement. Les motivations d es transferts d es migrants et l e r ôle de  c es transferts 
dans le dév eloppement et l ’amélioration des condit ions de vie des popu lations dans les 
pays de départ figurent parmi les questions abordées.  

Cet intérêt pour les transferts monétaires réside dans le volume des flux financiers reçus, 
qui représentent, dans certains pays, une part significative du PIB. La dernière décennie a 
vu un déve loppement considérab le des rapatr iements d’argent des trav ailleurs m igrants 
vers leurs pay s d ’origine. En 2 006, on est imait à 206  m illiards de d ollars l es somm es 
transférées par les m igrants des p ays e n développement en  direction de leur pays 
d’origine (Ratha, 2007) contre près de 30 milliards en 19 90 (Banque Mondi ale, 2006).   
Ces montants restent vraisemblablement sous estimés, une partie des transferts transitant 
par des canaux  non  off iciels. Dans l es p ays e n voi e de dével oppement, ces flux de 
transferts constituent la seconde source de devises, juste après les investissements directs 
étrangers et dépassent de loin l’aide publique au développement (Ratha, 2005).  

La contribution des transferts au développement des pays réci piendaires fait aujourd’hui 
encore déb at. In vestissements pro ductifs créateurs d’ emploi ou dépenses de 
consommation? Rédu ction ou accro issement des inég alités? Les résultats des  études  
divergent selon le niveau d’analyse et les contextes. Des études récentes montrent  qu’un 
accroissement du vo lume des t ransferts financiers permet u ne r éduction de l a p art 
d’individus vivant en d essous du seui l de pau vreté (Adams et  Pag e, 200 3; Lopez-
Cordova, 2006). Les transferts financent l’éducation, la santé et parfois l’investissement 
(Ratha, 2007). Cependant, d’ autres études s’intéressant à l a distribution des revenus des 
ménages concluent à un accroissement des inégalités du fait de la réception de transferts 
(Barham et Boucher, 1 998) en particulier dans les zones les plus pauv res (Gonzalez-
Konig et Wodon, 2005). Une baisse de la pr oductivité, liée à une diminution de l’effort 
de trava il du fai t de la ré ception des tra nsferts e st ég alement observée d ans certains 
contextes (Gubert, 2002; Chami et al. 2005). 

Une autre question importante concerne les déterminants des transferts migratoires. Dans 
une perspec tive politique, connaîtr e les fact eurs influençant le ni veau des t ransferts 
permettrait de prendre des m esures d estinées à favori ser ces fl ux et à or ienter leur 
utilisation à la fois pour le bien-être des ménages qui en bénéficient, mais également pour 
le développement économique des pays récepteurs. Les déterminants macroéconomiques 
sont principalement les conditions économiques, à la fois d ans le pays d e destination, et 
dans le pays d’or igine, les facteurs monétaires comme le  taux de change ou l ’inflation, 
ainsi que la situation polit ique dans le pays de d épart (Hangen-Zanker et Siegel, 2007). 
Au niveau individuel, l a littérature d istingue l’altruisme, l ’échange o u l ’assurance 
mutuelle co mme motivation d es transferts (Carling, 2008 ). Le degré d’influence de 
différentes cara ctéristiques soci oéconomiques du m igrant et des ménages b énéficiaires, 
comme le niveau de revenu, la situation socioprofessionnelle ou familiale ou le niveau de 
risque auxquels il s sont so umis permettent de valider l ’une ou l ’autre de ces appro ches 
explicatives.   
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Cette contribution s’intéresse aux pratiques de transferts des migrants issus de la région 
dakaroise. Elle se propose d’apporter un éclairage sur l’ampleur du flux de transferts des 
migrants vers les m énages résidant à Dakar, sur l e profil des m igrants qui  transf èrent, 
ainsi que  celui des ménages qui e n reçoivent. El le vise é galement à compr endre les 
facteurs qui influencent la propension à t ransférer et à explorer la question des effet s de 
ces transferts sur les conditions de vie des ménages qui en bénéficient.  

  

1. L’enquête MAFE 
Cette re cherche e st bas ée sur l’ exploitation d es d onnées de l’ enquête sén égalaise du 
projet MAFE, réa lisée en 2 008, par l’INED (Institut National d’études démographiques) 
et l’ IPDSR (In stitut d e Popul ation, Dévelo ppement et  Santé de la Reprod uction de 
l’Université Cheikh Ant a Dio p de Dakar). Son  ob jectif ét ait de produire des don nées 
quantitatives su ffisamment représentatives p ermettant d’ appréhender à l a fo is la 
circulation des migrants et  l’ impact des m igrations dans le  pays d’ origine. Les données  
ont été collectées à la fois dans le pays de départ (Région de Dakar-Sénégal) et dans trois 
pays de desti nation en  Eur ope (Fra nce, Espa gne et It alie), par  deux questio nnaires, u n 
questionnaire ménage et un questionnaire biographique1.  

Dans cette recherche, les analyses po rteront s ur les données de l’enquête m énage au  
Sénégal, pour laq uelle 1147 ménages dakarois ont été tirés et enquêtés Le q uestionnaire 
ménage comport e un m odule spéci fique consacré au x tra nsferts (arg ent et  biens  
matériels) envoyé par les m igrants aux membres du ménage d’ origine au co urs des 1 2 
mois précédant l’enquête, recueillant des informations détaillées sur ces transferts. Il sera 
tenu compte uniquement du  sous-échantillon des membres du m énage ayant plus de 14 
ans2 et viva nt hors du Sénégal au  moment de l ’enquête (févri er-mars, 2 008)3.  Cette 
population est esti mée à envi ron 1187 personnes, installées en Europe (749 personnes), 
en Afrique (163 personnes) et ailleurs dans le monde (201 personnes). Les migrants cités 
par les m énages dans le q uestionnaire com prennent les conj oints et enfants vivant à 
l’étranger au moment de l ’enquête, ainsi  qu e toutes les personnes vi vant en deho rs du 
Sénégal, qui on gardé des contacts avec le ménage, que ce soit par téléphone, par courrier 
ou par internet au cours des 12 mois précédant l’enquête.  
 
 
 
 
 
                                                 
1 Pour plus de détails sur cette enquête, consulter le site web du projet : http:// www.mafeproject.com  
2 Dans cette étude, nous nous intéressons uniquement aux individus âgés de plus de 14 ans, au moment de 
l’enquête. Avant l’âge de 15 ans les migrants sont le plus souvent aux études et à la charge des parents ou 
tuteurs et ne peuvent être que faiblement impliqués dans des transferts vers le pays d’origine.  
3 Cette p opulation n’ay ant pa s été enq uêté au moment de l’enqu ête ménage, l es i nformations qu i s ont 
utilisées dans cette recherche p roviennent des décl arations recueillies dans l es ménages à Dakar. Le 
questionnaire administré aux ménages d onne des infor mations détaillées renseign ant assez bi en sur le  
comportement de transferts des migrants issus de ces ménages. Il est toutefois possible que la nature et la 
qualité des informations ainsi recueil lies soient différentes de cel les qui auraient été fournies directement 
par les migrants.  
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Tableau 1-Répartition des migrants âgés de plus de 14 ans selon le sexe et le continent de résidence 
Continent de 
résidence  

Femmes Ho mmes Ensemble 

 Effe ctif 
 

Proportion
% 

Effectif 
 

Proportion 
(%) 

Effectif 
 

Proportion 
(%) 

Europe 240 64,9 509 68,6 74 9 67,3 
Afrique 52 14,0 111 15,0 16 3 14,7 
Autre continent 78 21,1 122 16,4 20 1 17,9 
Total 370 100 742 100  1112 100 
Données manquantes : 75 

Source. Enquête MAFE-2008 

L’Europe est la principa le destination des migrants originaire de la région de Dakar. En 
effet, pl us de la moitié des hommes  et  de s fe mmes en  situation d e m igration (73%) y 
étaient installés au  moment de l ’enquête. Le s mig rants inst allés en Afrique et dans le s 
autres c ontinents re présentaient respectivement 14% et 13 % des m igrants recensés au 
moment de l’enq uête ménage. Ces t endances rejoignen t les  résultats de  l’Enquête 
Sénégalaise auprès des Ménages qui indique qu’en 2004 64% des migrants originaires de 
l’agglomération dakaroise ét aient instal lés en  Europe, 1 9% en Afr ique et 17 % dans les 
autres destinations4 (DSP, 2004). 

Cette préférence pour l’Europe  par rapport aux aut res destinations illustre les évolutions 
récentes du système migratoire sénégalais et dakarois en particulier.  En effet, si dans les 
années 1960, les mouvements d’émigration sénégalaise étaient orientés vers l’Afrique, et 
principalement la Côte-d’Ivoire, le Gabon et la RDC (Russel et al., 1981 ; Findley, 1991), 
on note depuis quelques années une réorientation des mouvements migratoires sénégalais 
vers les pays du Nord (Robin et al., 1999), en particulier les pays européens de la bordure 
méditerranée.  

 

2. Nature et importance des transferts migratoires 
Les env ois de fo nds effectués p ar les migrants in ternationaux ti ennent une place 
importante dans l’écono mie sén égalaise. Le Sénégal est l e troisième p ays d’Afri que 
Subsaharienne, derrière le Nigéria et l e Kenya, en termes de volume des transferts reçus 
et le quatrième, derrière le Lesotho, le Cap Vert et la Guinée Bi ssau, par l’importance de 
la part des transferts dans le PIB (Gupta, Pattillo et Wagh, 2007). Les  transferts reçus au 
Sénégal sont en hausse d epuis plusieurs années (Figure 1), passant de 1 52 milliards de  
FCFA en 2000 à environ 397 milliards en 2005 (BCEAO, 2005). 
                                                 
4 Cette enquêt e qui  a é té réalisée au nivea u national montre qu’en ce qui co ncerne l a desti nation des 
migrants séné galais, la  pr éférence des pays du Nord, de l’Eur ope e t des USA, en particulier, est 
essentiellement le fait des urbains. Les ruraux préférant encore les destinations africaines. Ainsi, selon les 
resultats de cette enquête, en 2004, environ 67,5% émigrés du milieu urbain étaient installés dans les pays 
du Nord c ontre seule ment 39% des é migrés du milieu r uraux. Les  migrants installés en A frique 
représentaient 28% des émigrés urbains et 59% des ruraux. 



 6

Figure 1-Evolution des transferts courants en millions de FCFA (2000-2005) 
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Source : Banque Centrale des Etats de l’Afrique de l’Ouest (BCEAO), 2006 

 

D’après les inform ations recu eillies auprès de s m énages à Dakar, au cours d e cet te 
période, plus de l a moitié (57 %) des migrants recensés dans l es ménages dak arois ont 
effectué un transfert quelle qu’en soit la nature. L’argent est l e principal bien remis. Les 
transferts d ’argent concernent 51% des migrants, con tre se ulement 24% pour les 
transferts de biens. Et parmi tous les migrants ayant effectué un transfert, 90% ont envoyé 
de l ’argent. Les hommes sont pl us no mbreux qu e l es fem mes à partic iper aux re mises 
vers le p ays d’origine. Alors que 6 0% des migrants de sexe m asculin ont  envoyé de 
l’argent ou des biens, seulement 52% des femmes migrantes l’ont fait.  

En c onsidérant la  loc alisation géographique des migrants, ce ux q ui ré sident en  E urope 
sont plus nombreux (59%) à avoir effectué un transfert, quel  qu’il soit, au cou rs des 12 
mois précéd ant l’enqu ête, su ivis par ceux qui  résident en Afri que (56%) et ceux  qui  
résident ailleu rs (51%). Ce s chiffres rejo ignent ceu x d e la BCEAO i ndiquant que  les 
fonds tr ansférés par les migrants sénégalais p roviennent p rincipalement des pays 
membres de l’Union Européenne (BCEAO, 2006).  

Les sections suivantes détaillent l es dif férentes caractéristiqu es d es remises envo yées 
selon leur nature.  

 

Les transferts monétaires  
En considérant la participation des migrants aux transferts, selon leur lieu de résidence, il 
apparaît que ceux qui résident en Eur ope sont plus no mbreux à remettre de l’argent que 
ceux qui vivent en Afrique ou ailleurs (Tableau 2).  
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Tableau 2- Participation des migrants aux transferts monétaires selon leur lieu de résidence 
Continent de résidence Proportion de migrants 

ayant transféré (%) 
Europe 53,8 
Afrique 49,5 
Autre continent 48,2 
Total 52,1 

Source : Enquête MAFE-2008 
 
Les transferts d’argent des migrants dakarois passent principalement par les agences de 
transferts. Cett e situati on concerne t rois-quarts des migrants ayant  remi s de l ’argent au 
cours des 12 mois précédant l’enquête. Le second moyen utilisé est la remise au porteur, 
par l’intermédiaire d’un  parent, d’u n ami qui  fai t le déplacem ent, et ce m ode d’ envoi 
concerne un migrant qui transfère sur dix. La remise en mains propres, à l’occasion d’un 
retour, ou par l’intermédiaire d’un commerçant, sont les autres modes d’envoi pratiqués. 
Le recours au vi rement bancaire est m arginal (Tab leau 3) . Ce  résulta t va  à l’en contre 
de l’idée co mmunément adm ise q ue l es transferts pass ent surtout par des m oyens 
informels. Le recours aux canaux formels est en plein développement au Sénégal, que ce 
soit dans les grandes villes où dans les villages. C’est le cas par exemple dans les villages 
du Fou ta, où les gu ichets des ag ence de  tra nsferts so nt ut ilisés par un  quart des 
expéditeurs et q ue seulem ent un t iers continuent de  r ecourir a ux services des  
commerçants locaux 5 ( Sarr, 2010) . En plus de la rapi dité et de la fi abilité de leurs 
services, le s a gences de t ransferts sont  é galement de pl us en pl us accessi bles. Elles 
offrent des servi ces de pr oximité au x ménages en  s’im plantant d ans de  n ombreux 
quartiers des grandes vi lles et en utilisant le réseau traditionnel des banques privées pour 
s’implanter dans les zones plus reculées du pays.  
 
Tableau 3-Répartition des migrants ayant effectué des transferts monétaires selon le mode d'envoi 

Modes d'envoi Effectif Proportion (%) 
En mains propres  29 6,4 
Au porteur 79 12,6 
Agences de transfert 479 74,4 
Virement bancaire 13 1,4 
Intermédiaire commerçant 32 4,3 
Autre  5 0,9 
Total  637 100 

Source : Enquête MAFE-2008 
 
Le tableau 4 indique le montant du dernier transfert monétaire envoyé par les migrants. Il 
apparaît que près de la moitié des d erniers envois sont i nférieurs à 100 000 FCFA, soit  
moins de 150 eu ros envir on, e t que moins d’ un migrant sur 10  a envoyé des montants 
supérieurs à 200 00 0 FCFA ou en viron 3 00 eu ros. Ces mont ants sembl ent faib les, par 
comparaison avec les mont ants moyens observés dans l es villages de la moyenne vallée 
du Sénégal, où les migrants envoient en moyenne 210 euros par mois (Sarr, 2010).  
 
                                                 
5  
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Tableau 4- Montant du dernier transfert envoyé (en FCFA) 
Montant des transferts  Effectif Proportion (%) 
Moins de 50 000  111 23,3 
50 000 à 100 000  214 33,5 
100 000 à 200,000  181 33,3 
Plus de 200,000  76 9,9 
Total 5 82 100,0 

Source : Enquête MAFE-2008 
 

En considérant les fréquences des envois, il apparaît que le soutien financier des migrants 
n’est pas négl igeable car m algré des montants qui  peuvent paraître moyens, les re mises 
sont régulières. En  effet, les transf erts monétaires sont régul iers po ur deux tiers des 
migrants qui  ont  effectué des rem ises. Près  de 40 % d’entre eux effectuent  des envois à  
une fréquence au m oins m ensuelle, e t un  m igrant sur cinq  remet de l’ argent 
régulièrement, mais à des fréquence s plus espacées. Le reste envoie de l’argent de façon 
plus occasionnelle (Tableau 5).  
 
Tableau 5 -Répartition des migrants ayant effectué des transferts monétaires selon la fréquence 
d'envoi 

Fréquence des envois  Effectif Proportion (%) 
Au moins tous les mois 266 39,6 
Régulièrement mais non mensuel  139 19,6 
De façon occasionnelle 234 40,8 
Total  639 100 

Source : Enquête MAFE-2008 

La questi on de l’u tilisation d es transferts e st importante dans l a réflexi on sur les 
conséquences des migrations sur les pays d’origine. Le tableau 6 montre que l’argent est 
majoritairement affecté aux dépenses quotidiennes des ménages bénéficiaires, ainsi qu’au 
paiement du loy er et des factu res. Les sommes reçu es de trois quarts des migrants au  
cours des 12 derni ers mois ont  ét é consac rés à ces deu x postes de dépenses. Les 
cérémonies et fêtes religieuses viennent en troisième position, captant les sommes reçues 
de près de 15% des migrants.  
Tableau 6- Première affectation par les ménages des transferts monétaires reçus selon le sexe du 
migrant  

Affectation des transferts  Femm es Hommes Ensemble 
Loyers, factures 33,5 38,9 37,3 
Dépenses quotidiennes 36,7 35,3 35,7 
Soins médicaux 3,8 3,8 3,8 
Frais de scolarité 5,9 1,7 2,9 
Épargne 1,0 0,0 0,3 
Cérémonies et fêtes religieuses 14,9 14,2 14,4 
Financer un voyage à 0,3 1,0 0,8 
Achat d'un un logement 1,0 1,9 1,7 
Autre 2,9 3,2 3,1 
Total 10 0 100 100 

Source : Enquête MAFE-2008 
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Ce résul tat est couran t dans l a littérature empirique. Dans de nom breux pays, les 
transferts so nt la rgement affectés aux beso ins de co nsommation ou  à des dép enses de 
prestige (Taylor et al., 199 6). Ce p oint ali mente les con troverses sur l’ef ficacité des 
remises migratoires comme un levier en faveu r du développement, sur l’opposition entre 
les dép enses de conso mmation et d’investissement, sur les investi ssements en capital 
humain.  Ici, l ’investissement, par l’affectation des transferts à l’épargne et au logement 
est marginal, avec respectivement moins de  1 et 2%  des env ois reçus des migrants. La  
part des frais de scolarité et des dépenses de santé est également très f aible, alors qu’il 
s’agit de secteurs g énéralement priori taires qua nt à l’affectation de s transferts (Sarr, 
2010). Une différence apparaît n éanmoins pour les transferts provenant des femmes, qui 
sont légèrement plus utilisés pour le paiement des frais scolaires.  

 

Les transferts en nature  
Les transferts en nature sont beaucoup moins répandus chez les migrants sénégalais. Près 
du quart d’entre eux a envoyé des biens matériels vers les ménages de Dakar au cours des 
12 m ois précédant l’enquêt e, et la participation des femm es (29%) dé passe celle des 
hommes (23%).  
 
En con sidérant le  li eu de ré sidence de s migrants, on  const ate qu ’il n’y a pas de  
différences dans les proportions d ’individus impl iqués dan s les  rem ises de biens 
matériels.  
 
Tableau 7 - Participation des migrants aux transferts de biens matériels selon leur lieu de résidence 

Continent de résidence Proportion de migrants 
ayant transféré (%) 

Europe 24,7 
Afrique 23,6 
Autre continent 24,0 
Total 24,4 

Source : Enquête MAFE-2008 
 
 
Les biens envoy és par les migrants son t pri ncipalement des effets vesti mentaires et d u 
matériel de téléphonie, remis respectivement par 69% et 42% des migrants ayant envoyé 
des b iens. Ensui te, viennent l e m atériel audio et audi ovisuel6 e t le s appar eils 
électroménagers, envoyés par 27% et 21% des migrants concernés. Les autres biens remis 
sont le matériel informatique, les véhicules et les pièces de rechange, mais cela reste dans 
de très faibles proportions.  
 

                                                 
6 TV, magnétoscope, matériel de musique, etc.  
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Figure 2-Proportion de migrants ayant envoyé des biens matériels selon le type de biens 
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Source : Enquête MAFE-2008 

 

3. Les facteurs associés aux  transferts  
Cette partie de notre étude porte sur les facteurs qui sont associés aux transferts de biens 
et d’argen t. Elle permettra de m ontrer l es ca ractéristiques des migrants et des ménages 
qui influencent respectivement la propension à transférer et à recevoir des transferts 

Revue théorique des déterminants des transferts 
Plusieurs ap proches théori ques perm ettent d’expliquer aujourd’hui les m otivations des 
comportements de transfert des m igrants mais elles peu vent être reg roupées en deux 
principaux  cou rants : l’altruisme et l’échange ou la réciprocité. Le concept économique 
d’altruisme est la réd uction de la consommation d’un  individu pour accroît re la  
consommation d’ autres i ndividus. Dans le cas de s transferts m igratoires c’est une 
internalisation positive du bien-être familial dans la fonction d’utilité du migrant (Becker, 
1974). Le migrant se soucie du niveau de revenu ou de besoin du m énage récepteur ainsi 
que des ch ocs au xquels i l peu t êt re soumis. Une relation négative entre le rev enu du 
ménage et  le m ontant des tran sferts est observé e, ainsi qu’une  relation positive entre le  
revenu du migrant et son soutien financier au ménage. Autrement dit, plus les revenus du 
ménage sont faibles, plus les transferts reçus seront élevés, et de même plus les revenus 
des migrants sont élevés, plus les transferts envoyés seront élevés.  

Dans le cas de l’échange, le migrant réalise des transferts parce qu’il en tire ou espère en 
tirer une c ontrepartie, immédiate ou d ifférée. El le peut consist er e n différ ents services 
rendus par les personnes bénéficiant des transferts, comme la prise en charge des enfants 
ou du patrimoine du migrant en son absence (Lucas et Stark, 1985). La contrepartie peut-
être passée, si les transferts interviennent en compensation des frais pris en charge par la 
famille à l’occasion du départ du migrant ou lors de sa jeunesse (Poirine, 1997). L’auteur 
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suggère l’existence d’un contrat implicite et informel entre le m igrant et sa fam ille, qui 
prend en charge so n éducation ou les coût s de son projet migratoire, dont les t ransferts 
constituent le remboursement. Stark (1991) dans la nouvelle économie des migrations de 
travail, as simile l es tra nsferts comme f aisant par tie d’un  contrat im plicite d’assuran ce 
mutuelle entre migrants et non migrants. Dans ce cadre, la famille joue le rôle d’assureur 
dans un premier temps en prenant en charge les frais « d’intégration » du migrant dans le 
secteur moderne, en milieu urbain ou à l’é tranger, selon le type de migration, qui es t un 
investissement à hau t risque. Une foi s le migrant disposant d’une situ ation stab le à 
destination, les rôles s’inversent et il joue à son tout le rôle d’assureur, en cas de chocs ou 
afin que la famille puisse investir dans un e nouvelle activité économique innovante. La 
contrepartie des t ransferts peut également être future, prenant la forme d’un héritage ou 
se tradu isant par des droi ts dont le m igrant pourr a jouir lors de son  ret our au  pays 
(Hoddinott, 1994). Le montant des transferts croît ainsi avec la possession de biens par le 
ménage ou son revenu, la probabilité d’hériter, estimée par l’âge des parents, le nombre 
d’enfants, etc.  

Il est à souli gner que les m otivations d es transferts ne sont  pas excl usives, et que 
plusieurs m otivations p euvent ex pliquer le co mportement de transfert d’ un m igrant. 
Lucas et  Stark (1 985) parlent ainsi d’altruisme ou d’in térêt personnel « modérés » pour 
désigner un e co mbinaison des deux motifs, dans un e opt ique d ’intérêt m utuel entre le 
ménage bénéficiaire et l e migrant. Cet te contribution se p ropose a insi d’éc lairer les 
déterminants microéconomiques des transferts des migrants Sénégalais vers Dakar, en se 
plaçant dans un e dou ble persp ective, cette du m igrant qui envo ie et des m énages qui 
reçoivent ces transferts.  

 

Les migrants qui transfèrent 
Cette secti on se propo se d’analyser les dét erminants indivi duels des transf erts. Du f ait 
que c onjoints et enfants d’une part, et au tres migrants d’autre part ne soient pas 
échantillonnés de la même manière, les premiers étant exhaustivement inclus dans la liste 
des migrants, alors que les seuls ceux qui ont gardé des liens avec le ménage le sont pour 
les derniers, il est n écessaire d’homogénéiser la po pulation soumise au risque d’envoyer 
des t ransferts pour évite r un biais d ans la sélection des m igrants. Ai nsi, la population 
migrante re tenue ici sera  composée des migrants ayant gardé des l iens effec tifs avec le  
ménage au c ours de s 12 moi s p récédant l’enq uête, par l’int ermédiaire de  conta cts 
téléphoniques, par internet ou par courrier, quel que soit par ailleurs le lien familial avec 
le ménage.  
 
L’analyse descriptive des ca ractéristiques des migrants qui transfèrent de l’argent ou des  
biens (Tableau  8) confi rme une fo is la pl us forte p articipation des ho mmes. Deux t iers 
des migrants qui sont occupés dans une activité rémunératrice ont transféré des biens ou 
de l’argent, contre seulement 38% des non occupés.  
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Tableau 8 - Caractéristiques des migrants qui ont transféré de l'argent ou des biens au cours des 12 
mois précédant l’enquête 
 
Variables  Modalités  Effectif  Proportion (%)  Khi-2 

Femme 364 53,9 8,9* Sexe  
Homme 722 63,2  
Sans occupation  288 42,9 47,1*** Occupation actuelle 
Occupé 798 66,1  
Sans instruction et 
primaire 

413 55,3 15,2* 

Secondaire  316 68,4  

Niveau d'instruction 

Supérieur  224 54,4  
Groupe d'âge 20 - 29 ans  211 48,3 26,3*** 
 30-39 ans  352 69,6  
 40-49 ans 299 60,4  
 50-59 ans  136 55,4  
 60 ans et plus  88 54,9  

Célibataire  240 57,6 1,4 
En union  805 60,9  

Statut matrimonial  

En rupture d'union  33 53,2  
Enfant CM 473 73,2 57,8*** 
Parent proche CM 255 57,3  
Parent par alliance 151 54,2  
Autre parent  190 43,4  

Lien de parenté avec 
le chef de ménage 

Sans lien  15 60,7  
Non  686 61,1 0,2 Aide du ménage 

pour partir  Oui 358 59,6  
Non  202 45,5 12,1** A vécu dans le 

ménage  Oui 877 60,6  
Non  130 49,6 0,1 
Oui  733 41,8  

A des papiers 
officiels pour son 
séjour Ne sait pas  128 48  

Europe  705 59,8 1,9 
Afrique  140 56,6  

Continent de 
résidence  

Autre continent  178 51,6  
Moins de 5 ans  214 51,2 2,4 
5 -14 ans  263 64,6  

Durée dernière 
migration  

15 ans et plus  392 55,4  
* : p<0,10 ; ** : p<0,05 ; *** : p<0,01 

 
 
La re lation e ntre le n iveau d ’instruction et les tr ansferts est m oins évidente. Les 
personnes ayant un niveau d’éd ucation m oyen, du niveau  secon daire son t plus 
nombreuses à transférer que celles qui ne sont pas instruites.  
En c onsidérant la  va riable âge, les migrants ayant entre 30 et  50 a ns sont les plus 
nombreux à effectuer des remises vers leur ménage d ’origine à Dakar. Pl us d u t iers 
d’entre eux le font, contre moins de la moitié des émigrés les plus jeunes, de moins de 20 
ans ou les plus âgés, de 60 ans et plus.  
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Une plus grande part des célibataires envoient des transferts. 
Le degré de parenté avec le chef de ménage semble également influencer la participation 
aux transferts. Les parents réellement proches, comme le conjoint ou l es enfants sont les 
plus nombreux à participer, avec respectivement 80% et 67% d’entre eux ayant effectué 
des rem ises. L es membres de  la f amille « plus éloi gnée », comm e les ascendants, les 
frères et sœurs ainsi que les parents par alliance transfèrent dans une mesure moindre.  
Le fai t d’avoi r bén éficié d’u ne aide pour partir ne sem ble p as avoir d’influence 
importante sur la  propension à t ransférer, les personnes ayant reçu de l’aide t ransférant 
autant que celles qui n’en ont pas reçu. Par contre, ceux ayant vécu dans le ménage sont 
plus nombreux à transférer.  
La pro portion de ceu x qui tr ansfèrent est légèrement plu s élevée chez  l es migrants qui  
possèdent des documents de séjour officiels que chez ceux qui n’en possèdent pas.  
 
Pour confi rmer cet te lecture desc riptive du li en entre l a participation aux transferts et 
certaines variables, l’estimation par un modèle logistique de la probabilité d’effectuer un 
transfert pe rmet de dé gager les facteurs sus ceptibles d’ influencer la prope nsion à 
transférer. I l s’a git ici d’une analyse m ultivariée, quant ifiant le risque d’ effectuer u n 
transfert p our un  migrant selon  chacune des caractéristiques d onnée, en tenant compte 
cette fois de l’effet sim ultané des aut res variables. Le tab leau 9 réc apitule l es résult ats 
pour trois modèles, le prem ier co ncernant l ’ensemble des tran sferts, le second  
uniquement les transferts d’argent et le troisième les transferts de biens matériels.  
 
Les résu ltats confi rment ceux de l’analyse b ivariée. Ils confirment la pl us grande  
probabilité de participation des hommes aux transferts, qui ont un risque de transférer de 
l’argent presque deux fois supérieur à celui des femmes. Une différence d’attente sociale, 
plus forte chez les hommes peut expliquer ces différences. En effet les  « fils », dès qu’ils 
atteignent l’âge adulte, sont mobilisés pour porter assistance au cer cle familial (Antoine 
et Sow, 20 00). Mai s la pl us faible insert ion des femmes i mmigrées sur l e m arché du 
travail à destination (Kofman et Raghuram, 2006) est également une explication possible 
à cette plus faible participation, leurs moyens étant ainsi plus limités.  
Les personnes occupées sont plus enclines à transférer, qu’il s’agisse d’argent ou de biens 
matériels. Les personnes dotées d’un revenu, car occupant un emploi ont plus de chances 
de soutenir financièrement et matériellement leur famille restée au pays.  
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Tableau 9 - Probabilité pour un migrant de transférer selon le type de transferts 
Modèle 1 Modèle 2 Modèle 3 Variables explicatives  Modalités  
Tout type 

de transfert 
Transfert 
d’argent 

Transfert 
de bien 

Femme 1,00 1,00 1,00 Sexe  
Homme 1,59 1,84* 0,74 
Sans occupation  1,00 1,00 1,00 Occupation actuelle 
Occupé 2,29** * 2,31*** 1.96** 
Sans instruction et 
primaire 

1,00 1,00  1,00 

Secondaire  1,61* 1,60* 1,24 

Niveau d'instruction 

Supérieur  0,91 0,63 1,11 
Moins de 30 ans  1,00 1,00 1,00 
30-39 ans  1,82* 1,91** 1,42 
40-49 ans 1,49 1,55 1,30 
50-59 ans  0,86 1,05 2,11 

Groupe d'âge 

60 ans et plus  0,85 1,19 1,55 
En union  1,00 1,00 1,00 
Célibataire  0,89 0,83 1,47 

Statut matrimonial  

En rupture d'union  1,16 0,91 1,12 
Conjoint et enfants  
CM 

1,00 1,00  1,00 

Parent proche CM 0,39*** 0,30*** 0,67 
Parent par alliance 0,38** 0,37** 0,69 
Autre parent  0,17*** 0,16*** 0,28*** 

Lien de parenté avec le 
chef de ménage  

Sans lien  0,18** 0,23* 0,67 
Non  1,00 1,00 1,00 Aide du ménage pour 

partir  Oui 0,69* 0,65** 0,99 
Non  1,00 1,00 1,00 A vécu dans le ménage  
Oui 1,36 1,48 1,17 
Non  1,00 1,00 1,00 
Oui  1,11 1,12 0,95 

A des papiers officiels 
pour son séjour 

Ne sait pas  0,66 0,59 0,66 
Europe  1,00 1,00 1,00 
Afrique  0,79 0,76 0,82 

Continent de résidence  

Autre continent  0,76 0,92 1,11 
Durée dernière migration  Moins de 5 ans  1,00 1,00 1,00 
 5-9 ans  1,10 1,08 1,87** 
 10 ans et plus   1,36 1,19 1,03 
Nombre d’observations          878 883 878 
* : p<0,10 ; ** : p<0,05 ; *** : p<0,01 
 
Le niveau d’instruction n’a pas d’effet en ce qui concerne les transferts de biens. Pour les 
transferts monétaires, d eux effet s contraires so nt à so uligner. Les personn es ayant un 
niveau d’éducation intermédiaire sont pl us enclines à t ransférer, alors que la probabilité 
de transfert diminue pou r cel les qui ont  fa it des ét udes supéri eures. Ce résultat est 
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surprenant et contraire à ce qui est généralement montré dans la littérature, où ce sont les 
plus éduqués qui sont les plus enclins à transférer (Rodriguez 1996, Niimi et al., 2008). 
Poirine (1 997) suggère qu e l es transferts peu vent être considérés comme le 
remboursement des  frais engagé s d ans l’ éducation d es m igrants, dans l e cadre d ’un 
échange avec la fam ille. Ici, le fait que les plus éduqués, pour lesquels l ’investissement 
familial aurait été plus important, ne remettent pas davantage réfute cette interp rétation. 
Mais le niv eau d’éducation du migrant reflète également sa c apacité à s’ins érer s ur le  
marché du t ravail à desti nation. Un migrant ayant  un ni veau d’ éducation i ntermédiaire 
aura ainsi des i ncertitudes liées au  revenu et à la stabilité de l’emploi plus grande qu’un 
niveau d’éducation supérieur, d ’où une p lus grande précaution à renvo yer de l’argent à 
titre de précaution pour faire face à ce risque lié à l’emploi (Amuedo-Dorantes et Pozo, 
2006) et ce, dans le cadre d’une assurance mutuelle avec la famille bénéficiaire (Argawal 
et Horomitz, 2002).  
Le f ait d ’avoir bé néficié de  l’aid e d u ménage po ur partir est négativement l ié à la 
probabilité d ’effectuer des t ransferts. Ce tte variable indiq uant l’ existence de  ser vices 
rendus au migrant et donc d’une possible dette envers la famille ne joue pas dans le sens 
attendu. De même, le fait d’avoir effectivement vécu dans le ménage durant une certaine 
période augmente le risq ue t ransférer, mais sans êt re s tatistiquement si gnificatif. Ai nsi, 
l’hypothèse des transferts intervenant en échange de services passés rendus par la famille 
ne sem ble p as sout enue par  les don nées. Cela témoigne de l a com plexité des 
arrangements résidentiels, ainsi que de la distribution des soutiens au sein de la famille au 
Sénégal.  
La significativité du lien de parenté avec le ménage est forte. Le  fait de ne pas appartenir 
à la parenté proche du ménage, comme les conjoints ou les enfants, diminue la probabilité 
de participer aux remises, quel que soit le type de bien considéré.  
Ces résultats sem blent infirm er l’hypot hèse d ’échange, é tant donn é que les prest ations 
pouvant do nner li eu à contrepartie, comme l’ éducation, la rési dence antérieure, o u le 
soutien au départ n’ influent pas su r la participation du m igrant aux tran sferts. La  no n 
influence de ces variables supp ortent plu tôt l’altruisme, qu e co nfirme l’importance du 
lien de parenté,  
De plus, la durée de migration, qui est sans influence significative dans les deux premiers 
modèles, mont re d ans le modèle de tou s l es t ransferts con fondus, q ue l es migrants qui  
sont absents depuis 5 à 9 années sont plus enclins à transférer. Les p remières années, le 
migrant doit  trouver ses m arques à dest ination, no tamment po ur son insertion 
professionnelle, et ses capacit és de remise sont encore limitées. Mais au fil du temps, sa 
propension à transférer diminue et cela est souvent interprété comme un relâchement des 
liens familiaux avec le tems et la distance. Le déclin de la probabilité à transférer avec le 
temps est courant dans la littérature (Rodriguez, 1996, Amuedo-Dorantes et Pozo, 2006). 
A nouv eau, ce résu ltat confirme l ’hypothèse d’altruisme, car cela m ontre que les liens 
familiaux, qui se distendent avec le temps, influent sur la propension à transférer.  
 

Les ménages qui reçoivent des transferts  
En considérant les caractéristiques des ménages bénéficiaires des transferts, près de deux-
tiers (65%) des ménages comportant des migrants ont reçu des transferts au cours des 12 
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mois précédant l’enquête. 60% des ménages ont reçu des transferts d’argent et 32% des 
transferts de biens matériels.  
 
Tableau 2 - Caractéristiques des ménages ayant reçu des transferts au cours des 12 mois précédant 
l'enquête 
Variables  Modalités  Effectif  Proportion 

(%)  
Khi-2 

Sexe CM Femme 194 68,0 1,5 
 Ho mme 346 63,0  
Occupation actuelle CM Sans occupation  149 69,9 22,3*** 
 Occu pé 292 51,1  
Niveau d'instruction CM Sans instruction et 

primaire 
316 70 ,0 17,7** 

 Seco ndaire  132 58,7  
 Su périeur  76 54,4  
Groupe d'âge CM Moins de 30 ans  28 74,5 23,7** 
 30-39 ans  83 62,7  
 4 0-49 ans 116 57,4  
 50-59 ans  140 55,2  
 60 ans et plus  173 76,9  
Statut matrimonial CM Célibataire  27 61,8 2,12 
 En union  413 63,5  
 En rupture d'union  100 70,6  
CM a déjà vécu hors Sénégal Non  426 62,9 9,6* 
 Ou i 115 47,9  
Taille du ménage  Moins de 5 pers 72 48,2 15,1** 
 5 -9 pers 230 63,2  
 1 0-14 pers 135 70,7  
 15 et plus  103 71,9  
Enfants de moins de 15 ans  Aucun  103 71,2 2,20 
 Ou i   513 63,5  
Nombre de migrants  Un seul  271 60,9 5,8 
 2-3 migrants  207 66,6  
 4 migrants et plus  63 75,4  
* : p<0,10 ; ** : p<0,05 ; *** : p<0,01    
 
 
La ré ception de  transferts migratoires es t liée à ce rtaines caractéristiques du chef  du 
ménage bénéficiaire. Les chefs de ménage sans occupation professionnelle, ceux qui sont 
les moins instruits sont moins nombreux à recevoir des t ransferts. Les plus jeunes, e t les 
plus âgés sont également plus nombreux à en bénéficier. L’expérience migratoire du chef 
de ménage jour également. La  part de ceux qu i reçoivent des t ransferts parmi ceux qui  
ont déjà vécu en dehors du Sénégal pour au moins un an est plus élevée.  
La com position du  m énage semble également êtr e im portante. Pl us les ménages sont 
grands, plu s ils bénéficient  des t ransferts. Ainsi, si  moins de la m oitié des m énages de 
moins de 5 personnes en reçoivent, ils sont plus de 70% chez les ménages comptant plus 
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de 10 membres. En ce qui concerne l e no mbre d’ enfants à ch arge dan s le ménage, la  
relation est moins claire. Les ménages sans enfants à charge et ceux en comptant 4 et plus 
sont plus nombreux à en bénéficier.  
 
De même que da ns l a se ction p récédente, u n modèle l ogistique pe rmet d’ estimer la 
probabilité pour un m énage de rec evoir un transfert, afin  de m ontrer l es variab les qui  
influencent cette probabilité. A nouveau, trois m odèles seront ret enus, le premier 
concernant l ’ensemble des transferts, le  second uni quement les transferts d’ argent e t le 
troisième les transferts de biens matériels (Tableau 11).  
 
Tableau 3 - Probabilité pour un ménage de recevoir un transfert monétaire 

Modèle 1 Modèle 2 Mo dèle 3 Variables  Modalités  
Tout type 

de 
transfert 

Transfert 
d’argent 

Transfert 
de bien 

Sexe CM Femme 1,00 1,00 1,00 
 Ho mme 1,20 1,11 1,11 
Occupation actuelle CM Sans occupation  1,00 1,00 1,00 
 Occu pé 0,58** 0,54** 0,81 
Niveau d'instruction CM Sans instruction et 

primaire 
1,00 1,00  1,00 

 Seco ndaire  0,60* 0,56** 0,96 
 Su périeur  0,65 0,58 1,14 
Age CM Age en années 0,99 0,98* 0,99 
Statut matrimonial CM En union  1,00 1,00 1,00 
 Cél ibataire  0,77 0,51 1,14 
 En rupture d'union  1,40 1,39 1,12 
CM a déjà vécu hors Sénégal Non  1,00 1,00 1,00 
 Ou i 0,52** 0,68 0,63 
Taille du ménage  Moins de 5 pers 1,00 1,00 1,00 
 5 -9 pers 2,27* 2,61 1,30 
 1 0-14 pers 3,40** 4,29 1,57 
 15 et plus  3,86 5,21 1,28 
Enfants de moins de 15 ans 
dans le ménage  

Aucun  1,00 1,00 1,00 

 Ou i   0,53 0,51* 1,34 
Nombre de migrants  Nombre de migrants  1,40*** 1,25** 1,20** 
* : p<0,10 ; ** : p<0,05 ; *** : p<0,01    
 
 
On observe que les c aractéristiques du chef de ménage restent importantes, en ce  qui 
concerne les transferts d’argent. Si le sexe du chef de ménage est san s effet significatif, 
son statut d ’occupation et  so n niv eau d’i nstruction ont un e i nfluence importante . Les 
ménages dirigés p ar l es personn es occup ées, et qui ont don c un r evenu l ié à cet  
occupation, ont une plus faible probabilité de recevoir des transferts que les personnes qui 
ne travaillent pas. Les m énages dont  le chef est in struit, en  particulier au  niveau 
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secondaire, sont moins enclins à bénéficier des remises que les autres ménages. Mais au 
niveau d’instruction su périeur, l a variable n’a plus d ’effet. Ces v ariables r eflètent une 
certaine si tuation de vulnérab ilité d u chef de  ménage dans laquelle il est pl us enc lin à 
recevoir un soutien des migrants, et rejoignent l’hypothèse que les transferts se font pour 
un motif altruiste.   
En ce qui  co ncerne la co mposition du m énage, la taille du m énage est  significative 
lorsqu’on ne différencie pas les types de transferts. Les ménages de taille élevée, de plus 
de 5 personnes ont une probabilité plus élevée de recevoir des transferts monétaires, mais 
la variable perd sa significativité au-delà de 15 personnes. La présence d’enfants à charge 
de m oins de 15 ans est négati vement liée  à l a probabilité de recevo ir des transfert s 
d’argent.  
Le nombre de m igrants du m énage est  posi tivement li é à l a probabilité de recevoir des 
transferts, quel qu’en soit la nat ure. Plus le ménage a de migrants, plus grandes sont ses 
chances de bénéficier de remises.  

Les facteurs associés aux transferts, du point de vue des ménages bénéficiaires, semblent 
accréditer l’hypo thèse d e tr ansferts altruistes, orientés v ers le bien être du  ménage. En 
effet, le statut d’occupation du migrant, que l’on peut rapprocher de la variable revenu car 
il estime la si tuation économique d u m igrant, influence posi tivement l a pro babilité de 
transférer, de  m ême que la  proximité re lationnelle du  migrant a vec le m énage 
bénéficiaire. La com position du m énage est égal ement impo rtante, ainsi que  certaines 
caractéristiques indiquant son niveau de vulnérabilité, notamment l’absence d’occupation 
du ch ef de ménage et s a faibl e in struction. L’ absence de données sur le montant des 
transferts des migrants ainsi que sur les différents risques ou chocs auxquels les ménages 
ou l e m igrant sont véritabl ement so umis, ne perm et pas de tester plu s précisément ces 
hypothèses.  

 

4. Les transferts et les conditions de vie des ménages   
Afin d’esti mer l’ effet des tr ansferts sur les c onditions d e v ie des m énages qu i en 
bénéficient, il est possible de comparer l’accès à dif férents biens d ’équipements selon le 
statut des ménages. Les ménages non impliqués dans la m igration seront distingués des 
ménages comptant des migrants, mais qui n ’ont pas reçu des transferts au cou rs des 12 
mois précé dant l’enquêt e, e t des ménages comptant des migrant et ayant  reçu  des  
transferts monétaires au cours de cette période.  
 
Globalement, les ménages impliqués dans la migration sont plus nombreux à posséder les 
différents biens considérés (Tableau 12). Les ménages ayant reçu des transferts au cours 
de l’année sont plus nombreux à êt re propriétaires de leur logement, 60% d’entre eux le 
sont contre près de 40% des autres ménages. Les ménages de m igrants n’ayant pas reçu 
de t ransferts et ceux ne  comptant pas de migrants on t davan tage accè s à la p ropriété 
d’autres terrain. En ce qui concerne les équipements électroménagers et audiovisuels, les 
ménages impliqués dans la migration sont mieux dotés que les autres, et ceux ayant reçu 
des t ransferts le so nt encore davantage. Les m énages i mpliqués dans l a m igration 
semblent ainsi avoir un meilleur accès à certains biens. Cependant, ce résultat doit encore 
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être creusé, pour déterminer dans qu elle mesure ils sont réellement imputables au statut  
migratoire et à la réception de transferts. 
 
Tableau 4 - Possession de certains biens selon le statut du ménage 
Variables  Ménages sans 

migrant 
Ménages 

n’ayant pas reçu de 
transferts 

Ménages ayant 
reçu des  
transferts 

Logement  40,0 41,5 60,3 
Cuisinière à gaz 67,9 73,1 71,7 
Téléviseur 7 4,6 86,0 93,9 
DVD ou magnétoscope  33,3 50,0 59,6 
Câble ou satellite  10,4 31,2 22,0 
Véhicule  7,3 20,9 14,9 
Autre terrain  86,9 89,9 77,4 

Source : Enquête MAFE-2008 

Les transferts tiennent une place importante dans la satisfaction des différents besoins des 
ménages po ur un e majorité d ’entre eux, q u’il s’agisse des besoin s e n no urriture, en  
logement, en tr ansport ou en médicaments. Près du  tiers des ménages déclarent que les 
transferts représentent une part élevée de leurs besoins, et 40% une part moyenne, contre 
près d’u n ménage sur d ix qui les d éclarent co mme insignifiants (Tableau 13). Cette 
question est entièrem ent subj ective, m ais permet de montrer qu’ une large pa rt des 
ménages s’appuie sur les remises migratoires pour satisfaire leurs besoins quotidiens.  

 
Tableau 5 - Part des transferts dans les besoins des ménages qui en bénéficient 

Part des transferts dans 
les besoins des ménages 

Proportion( %) 

Très élevée  8,7 
Elevée 25,9 
Moyenne 41 ,8 
Faible  13,3 
Insignifiante  10,3 
Total  100 

Source : Enquête MAFE-2008 
 

Conclusion 
Ainsi, une part importante des m igrants transfèrent des bien s en n ature ou de l’argent à  
destination de leur famille restée à Dakar. L’argent reste le premier bien transféré et les 
envois interviennent régulièrement, de façon mensuelle pour une partie des migrants. Les 
sommes e nvoyées r estent f aibles. U ne c aractéristique notab le des tr ansferts m onétaires 
effectués par les m igrants daka rois est que ceux-ci p assent en majorité par les canaux 
officiels, au contraire de ce qui est habituellement observé dans les autres pays du Sud, 
où l es transferts informels son t beau coup p lus im portants. Ils sont m ajoritairement 



 20

affectés au x dépenses quotidiennes d u ménage bénéficiaire, et  la co nstitution d’une 
épargne ou l’achat d’un bien immobilier sont des situations rares.  

En ce qui concerne les facteurs associés aux transferts, le fait d’être un homme, le statut 
d’occupation et la proximité relationnelle avec le ménage sont importants. Les membres 
du noyau familial primaire, chef de ménage, conjoint ou enfants sont les migrants les plus 
enclins à soutenir leur famille. Du côté des ménages qui reçoivent, le statut d’occupation 
du chef de ménage, son âge et le no mbre de migrants du ménage influence nt la 
propension à recevoir des  transfer ts d’ argent. Les résult ats sem blent co rroborer 
l’hypothèse d’alt ruisme. Néanm oins, l’assu rance mutuelle sem ble ég alement présente, 
dans la mesure où les migrants qui sont plus exposés aux risques de variation de revenu à 
destination ont une plu s grande pro pension à transférer. La  ques tion reste à  c reuser, en 
l’absence de certaines données plus précises, comme le montant des transferts reçus par 
les m énages o u l es int entions de retour d u m igrant. L’exploitation des en quêtes 
biographiques auprès des migrants devrait permettre de combler ce manque.  

Les ressources issues de la migration semblent d’abord constituer une aide pour la vie ou 
même la survie quotidienne des ménages à Dakar. Une part importante des ménages qui 
en reçoi vent consi dèrent l eur co ntribution à la sat isfaction de leurs besoins co mme 
importante. De plus, les ménages recevant des transferts ont un meilleur accès à ce rtains 
biens. Cependant, la situation paraît loin des hypothèses posant les transferts comme une 
source de revenu susceptible de fi nancer des investissements dans les pays d’origine. La 
part d es transferts qui y sont  consacrés sem ble marginale. Des ques tions se po sent su r 
l’effet réel de ces transferts sur les conditions de vie et de production des ménages et des 
analyses futures doivent permettre d’y apporter des éléments de réponse.  
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